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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES MAREMNE ADOUR CÔTE-SUD
SÉANCE DU 28 NOVEMBRE 2024 À 18 HEURES 30

SALLE DU CONSEIL DU SIÈGE DE MACS À SAINT-VINCENT DE TYROSSE

Nombre de conseillers
en exercice : 58
présents : 39
absents représentés : 13
absents excusés : 6

CONSEIL COMMUNAUTAIRE
SÉANCE DU 28 NOVEMBRE 2024

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-huit du mois de novembre à 18 heures 30, le conseil communautaire de la
Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud, dûment convoqué le 20 novembre 2024, s’est réuni en session
ordinaire, à la salle du conseil du siège de MACS à Saint-Vincent de Tyrosse, sous la présidence de Monsieur Pierre
FROUSTEY.

Présents
Mesdames et Messieurs Françoise AGIER, Jean-Luc ASCHARD, Alexandrine AZPEITIA, Armelle BARBE, Patrick BENOIST,
Hervé BOUYRIE, Emmanuelle BRESSOUD, Véronique BREVET, Pascal CANTAU, Valérie CASTAING-TONNEAU, Benoît
DARETS, Jean-Claude DAULOUÈDE, Sylvie DE ARTECHE, Jean-Luc DELPUECH, Bertrand DESCLAUX, Mathieu DIRIBERRY,
Régis DUBUS, Dominique DUHIEU, Florence DUPOND, Pierre FROUSTEY, Louis GALDOS, Régis GELEZ, Isabelle LABEYRIE,
Pierre LAFFITTE, Alexandre LAPÈGUE, Cédric LARRIEU, Eric LARROQUETTE (suppléant de M. Eric LAHILLADE), Isabelle
MAINPIN, AIme MARCHAND, Élisabeth MARTINE, Jean-François MONET, Stéphanie MORA-DAUGAREIL, Damien NICOLAS,
Pierre PECASTAINGS, Philippe SARDELUC, Alain SOUMAT, Virginie VAN PEVENAGE, Serge VIAROUGE, Christophe
VIGNAUD.

Absents représentés:
Mme Jacqueline BENOIT-DELBAST a donné pouvoir à M. Jean-Luc DELPUECH, M. Francis BETBEDER a donné pouvoir à M.
Régis GELEZ, Mme Géraldine CAYLA a donné pouvoir à M. Jean-Claude DAULOUÈDE, Mme Frédérique CHARPENEL a
donné pouvoir à Mme Isabelle MAINPIN, Mme Nathalie DARDY a donné pouvoir à Mme Stéphanie MORA-DAUGAREIL,
M. Gilles DOR a donné pouvoir à M. Pierre PECASTAINGS, Mme Maèlle DUBOSC-PAYSAN a donné pouvoir à M. Cédric
LARRIEU, M. Olivier GOYENECHE a donné pouvoir à M. Régis DUBUS, M. Patrick LACLÉDÈRE a donné pouvoir à M. Louis
GALDOS, Mme Marie-Thérèse LIBIER a donné pouvoir à M. Benoît DARETS, Mme Nathalie MEIRELES-ALLADIO a donné
pouvoir à Mme Armelle BARBE, Mme KelIy PERON a donné pouvoir à M. Pierre FROUSTEY, M. Jérôme PETITJEAN a donné
pouvoir à Mme Véronique BREVET.

Absents excusés
Madame Séverine DUCAMP, Messieurs Henri ARBEILLE, Lionel CAMBLANNE, Alain CAUNÈGRE, Olivier PEANNE, Mickaèl
WALLYN.

Secrétaire de séance : M. Dominique DUHIEU.

OBJET : DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE - DISSOLUTION DU SYNDICAT MIXTE POUR LA RESTRUCTURATION DE LA ZONE
D’ACTIVITÉS DE PÉDEBERT À COMPTER DU 1ER JANVIER 2025 ET APPROBATION DE LA CONVENTION-CADRE DE LIQUI DATION
DU SYNDICAT

Rapporteur : Monsieur Hervé BOUYRIE

Le Syndicat mixte pour la restructuration de la zone d’activités de Pédebert à Soorts-Hossegor a été constitué par arrêté
préfectoral du 7 avril 2009, modifié par arrêtés préfectoraux des 17 août 2010, 22 août 2011, 18 décembre 2015 et 23

1



Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud
Séance du 28 novembre 2024
Délibération n 202411280040

janvier 2017, entre le Département des Landes et la Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud, au titre de

sa compétence en matière de création, aménagement, entretien et gestion de zones d’activité économique.

Le Syndicat mixte a conclu avec la société d’aménagement des territoires et d’équipement des Landes (SATEL), le 25

juillet 2017, une convention de concession d’aménagement pour une durée de 10 ans en vue de la réalisation de
l’extension Est du parc d’activités de Pédebert sur la commune de Soorts-Hossegor.

Le périmètre de l’extension du Parc d’Activité de Pédebert est constitué de 3 secteurs
- un lotissement desservi par la rue des Rémouleurs (5,62 ha),
- un macro-lot desservi par l’avenue de Pascouaou (5 380 m2),
- une zone humide destinée à la compensation environnementale (2,47 ha);

La commercialisation des lots s’achevant, le Syndicat mixte a anticipé la clôture de la concession d’aménagement avec la

SATEL durant l’année 2024 et le département des Landes et la Communauté de communes ont engagé la dissolution du
syndicat.

À cet effet, les espaces publics de l’extension ont été rétrocédés par la SATEL à la MACS par délibération du conseil

communautaire en date du 28 mars 2024 et acte notarié signé le 27 septembre 2024. Les parcelles AP n 140 et AS n

143 constituants la zone humide destinée à la compensation environnementale, ont été cédées par le Syndicat mixte à

la Communauté de commune par délibération du conseil communautaire en date du 16 mai 2024 et acte notarié signé

le 19 juillet 2024.

Le bilan de clôture de la concession d’aménagement transmis par la SATEL le 9 octobre 2024 dégage un excédent de
667 695,83 € issus d’un montant de dépenses de 4 656 042,73 € HT et de recettes de 5 323 738,56 € HT. Ce bilan de

clôture a été approuvé par le Comité Syndical réuni le 4 novembre 2024.

La dissolution du Syndicat mixte nécessite l’adoption des actes administratifs et financiers suivants
- la mise en place et l’acceptation d’une convention cadre de liquidation,
- le transfert à MACS au titre de sa compétence développement économique de l’arrêté préfectoral définissant

les compensations environnementales,
- le transfert à MACS des conventions de gestion des espaces de compensations environnementales,
- le transfertfinancier pour la mise en oeuvre des compensations environnementales,
- les écritures budgétaires et transferts financiers de mise en oeuvre de la dissolution notamment l’intégration

dans l’actif de la valeur des travaux espaces publics.

L’arrêté préfectoral n 40-2016-00413 portant autorisation unique de cette opération d’aménagement, au titre de
l’article L. 214-3 du code de l’environnement, a été pris le 3 décembre 2018 au bénéfice du syndicat mixte. Cet arrêté

prescrit la compensation

. de la zone humide détruite (1,85 ha) et des espèces associées (fadet des laîches) au sein de l’emprise
du projet, notamment par la restauration de la lande à molinie et la lande humide atlantique et par
l’extension de la zone humide dégradée existante, sur une superficie de 2ha 08a 44ca

. pour destruction d’habitats et d’espèces protégées par la mise en place sur la parcelle boisée de
compensation gérée par l’ONF située à 800 mètres du projet des conditions favorables à l’Engoulevent
d’Europe;

. pour les boisements défrichés (6,16 ha) par la préservation de réserves boisées le long de l’émissaire
situé dans l’emprise du projet, par la réalisation de travaux de génie écologique sur une surface de Gha
81a 64ca consistant à la plantation de chênes lièges et d’arbousiers devant relever du régime forestier

géré par l’ONF et par la réalisation de boisements compensateurs de jeunes pinèdes et de pins
maritimes pour une surface totale de 7ha 29a 33ca à Lesgor (40400).

La dissolution du Syndicat mixte implique la substitution de MACS dans les 3 conventions tripartites qui ont été établies

pour la mise en oeuvre et la gestion de ces compensations environnementales, visant notamment
- au titre de la zone Humide, à des travaux et à un suivi écologique engagés dès 2019 et devant se poursuivre

pour une durée de 28 années,
- au titre de la compensation du défrichement, à la mise en place au 1er mars 2019 de boisements

compensateurs sur des terrains situés sur la commune de Lesgor et la réalisation de travaux de génie
écologique sur une surface de 6ha 81a 64ca consistant à la plantation de chênes lièges et d’arbousiers sur la

commune et relevant du régime forestier géré par l’ONF;
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- au titre des compensations écologiques de destruction d’habitats et d’espèces protégées, à la mise en place
sur la parcelle boisée de compensation gérée par l’ONF située à 800 mètres du projet offrant conditions
favorables à l’Engoulevent d’Europe.

MACS percevra du Syndicat mixte une contrepartie financière pour couvrir le coût estimé de la mise en oeuvre des
compensations environnementales prescrites estimée à 285 886 €.

Par la suite, un arrêté préfectoral portant dessaisissement des compétences du Syndicat mixte sera pris dès que les
organes délibérants du Syndicat mixte et de chacun de ses membres auront rendu un accord unanime sur la dissolution
du groupement public et sur les termes de la convention cadre de liquidation.

MACS devra alors adresser au préfet une déclaration de transfert de l’autorisation environnementale, conformément aux
dispositions de l’article R. 181-47 du code de l’environnement afin d’obtenir le transfert au profit de MACS du bénéfice
de l’arrêté préfectoral du 3 décembre 2018 portant autorisation environnementale, à compter de la date effective de
dessaisissement des compétences du Syndicat.

Le Syndicat mixte, dessaisi de ses compétences, conservera sa personnalité morale pour les seuls besoins de sa
liquidation. Ultérieurement, le Comité Syndical devra notamment approuver le dernier compte administratif du Syndicat
mixte fixant le montant de l’actif et du passif à répartir entre ses membres.

À cet égard, la convention tripartite prévoit que le solde de clôture du Syndicat mixte, voté lors du dernier exercice, sera
réparti entre le département des Landes et la Communauté de communes selon la clé de répartition statutaire de 70 %
pour le Département et 30 % pour MACS.

Pour un partage équitable des excédents, une rectification est appliquée : en raison d’une contribution de 200 000 € du
Syndicat mixte à la concession d’aménagement, liée à l’acquisition par MACS d’un terrain de 5 000 m2 au prix préférentiel
de 80 € HT/m2 (au lieu des 120 € HT/m2 prévus dans le bilan), une réduction de 140 000 € est opérée sur la part de MACS,
et une augmentation équivalente sur celle du Département. Cette somme de 140 000 € représente la part due au
Département sur la contribution d’équilibre, calculée selon la clé de répartition statutaire du Syndicat mixte.

Courant 2025, un second arrêté portant dissolution du groupement interviendra consécutivement à l’approbation par
délibération par chacun des membres du groupement du montant définitif de l’actif et du passif ainsi à répartir.

Compte tenu de ces éléments, il est proposé au conseil communautaire d’approuver le principe de dissolution du Syndicat
Mixte pour la restructuration de la zone d’activités de Pédebert, les termes de la convention cadre de liquidation et le
transfert de la gestion environnementale de l’extension du parc d’activité.

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

vu le code civil;

vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 5211-25-1 et L. 5211-26;

vu les statuts de la Communauté de communes Maremne Adour Côte-Suo tels qu’annexés à l’arrêté préfectoral
PR/DCPPAT/2024/n 107 en date du 8 avril 2024 portant modification des statuts de la Communauté de communes;

vu les délibérations du conseil communautaire en date des 17 décembre 2015, 27 septembre 2016, 2 mcii 2017, 6
décembre 2018, 26 novembre 2020, 25 mars 2021, 25 novembre 2021 et 28 mars 2024 portant définition et modifications
de l’intérêt communautaire des compétences de MACS qui y sont soumises;

vu les statuts du Syndicat mixte pour la restructuration de la zone d’activités de Pédebert créée par arrêté préfectoral du
7 avril 2009 pour développer le projet d’extension du parc d’activités de Pédebert à Soorts-Hossegor;

vu l’arrêté préfectoral n 40-2016-00413 du 3 décembre 2018 portant autorisation unique de l’opération d’aménagement
pris au bénéfice du Syndicat Mixte;

vu le projet de convention cadre de liquidation du Syndicat mixte, ci-annexé;

CONSIDÉRANTIa clôture par anticipation de la concession d’aménagement avec la SATEL suite à la commercialisation de
l’ensemble des lots de l’extension du Parc d’Activité de Pédebert;

CONSIDÉRANT qu’au titre de sa compétence en matière de création, aménagement, entretien et gestion de zones
d’activité économique, la Communauté de commune est compétence sur l’ensemble des périmètres des zones
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d’activités et qu’à ce titre les parcelles constituant la zone humide de compensation environnementales lui ont été cédées

en 2024;

CONSIDERANT que le Syndicat Mixte n’est plus en propriété des parcelles constituant le périmètre de l’extension du Parc

d’Activité de Pédebert;

CONSIDÉRANT que le bilan de clôture de l’opération d’aménagement a été approuvé lors du comité syndicaldu 4 novembre

2024;

CONSIDÉRANT que dans le cadre de la dissolution du Syndicat mixte, le montant des travaux d’entretien et du suivi

écologique pour la durée de prescriptions de l’arrêté préfectoral et correspondant à un montant estimatif de 285 886

euros doit être transféré à la Communauté de communes;

décide, après en avoir délibéré, et à l’unanimité,

. de prendre acte que la mission du Syndicat Mixte pour la restructuration de la zone d’activités de Pédebert à

Soorts-Hossegor sera achevée au 31 décembre 2024 et par conséquent à se prononcer favorablement sur la

dissolution du Syndicat mixte au 1janvier 2025,

. d’approuver le projet de convention cadre de liquidation, tel qu’annexé à la présente, et autoriser Monsieur le

Président ou son représentant à la signer

. d’approuver le transfert au profit de MACS, qui se substitue aux droits et obligations du Syndicat Mixte, des
conventions suivantes:

- convention tripartite de boisement compensateur sur des terrains situés sur la commune de Lesgor, d’une

surface totale de 7ha 80a lSca, conclue le ier mars 2019 entre le Syndicat Mixte, l’entreprise PUYO chargée

de la réalisation des travaux et M. PUYO Jean-Marie,

- convention tripartite de boisement compensateur sur des terrains situés sur la commune de Lesgor, d’une

surface totale de Oha 33a 95ca, conclue le ier mars 2019 entre le Syndicat Mixte, l’entreprise PUYQ chargée

de la réalisation des travaux et l’indivision simple Mme et M. PUYO Jean-Marie,

- convention tripartite dite d’accueil des mesures à des fins de compensations écologiques conclue le 20

septembre 2022 entre le Syndicat Mixte, la commune de Soorts-Hossegor et l’ONF,

. d’approuver le transfert au profit de MACS du bénéfice de l’arrêté préfectoral du 3 décembre 2018 portant

autorisation environnementale sous le numéro 40-2016-00413, à compter de la date effective de
dessaisissement des compétences du Syndicat mixte, et autoriser, en conséquence, le Monsieur le Président ou

son représentant à adresser au préfet une déclaration de transfert de l’autorisation environnementale,
conformément aux dispositions de l’article R. 181-47 du Code de l’environnement,

. d’accepter le versement par le Syndicat mixte à MACS de la somme de 285 886 €, pour solde de tout compte,

correspondant aux montants estimés de la mise en oeuvre des obligations environnementales pour résultant

des transferts évoqués ci-dessus,

. d’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à prendre tout acte et à signer tout document se

rapportant à l’exécution de la présente.

La présente délibération pourra faire l’objet d’un recours contentieux pour excès de pouvoir dans un délai de deux mois

devant le Tribunal administratif de Pau à compter de sa publication et de sa transmission au représentant de l’État dans
le département. Outre l’envoi sur papier ou dépôt sur place, le Tribunal administratif de Pau pourra être saisi par requête

déposée via le site www.telerecours.fr.

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessus
Pour extrait certifié conforme
À Saint-Vincent de Tyrosse, le 28 novembre 2024
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Département des Landes 

_____ 

SYNDICAT MIXTE POUR LA RESTRUCTURATION DE LA 
ZONE D’ACTIVITES DE PEDEBERT A SOORTS-HOSSEGOR                                   

_____ 

 
 
 

 
 
 

 

CONVENTION CADRE DE LIQUIDATION DU SYNDICAT MIXTE POUR LA 

RESTRUCTURATION DE LA ZONE D’ACTIVITES DE PEDEBERT A SOORTS-HOSSEGOR 
 

 
  
 

ENTRE 
 

 le Syndicat Mixte pour la restructuration de la zone d’activités de Pédebert à Soorts-
Hossegor, représenté par son 1er Vice-Président, Monsieur Cyril GAYSSOT, agissant en cette 
qualité en vertu d’une délibération du Comité Syndical du …, 

 

ci-après dénommé « le Syndicat Mixte » ou « le Syndicat », 
 
ET 
 
 le Département des Landes, représenté par son Président, Monsieur Xavier FORTINON, agissant 

en cette qualité en vertu d’une délibération de la Commission Permanente du Conseil 
départemental des Landes du …, 

 
ci-après dénommé « le Département »,  
 

ET 
 
 la Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud, représentée par son Président, 

Monsieur Pierre FROUSTEY, agissant en cette qualité en vertu d’une délibération du Conseil 

communautaire du …, 
 

ci-après dénommée « la Communauté de communes » ou « MACS »,  
 
 
Il A TOUT D'ABORD ETE EXPOSE CE QUI SUIT : 

 
Le Syndicat Mixte pour la restructuration de la zone d’activités de Pédebert à Soorts-Hossegor est 
constitué par arrêté préfectoral du 7 avril 2009, modifié par arrêtés préfectoraux des 17 août 2010, 22 
août 2011, 18 décembre 2015 et 23 janvier 2017, entre : 

 
- le Département des Landes, d’une part 
- et la Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud, d’autre part. 

 

Selon les dispositions statutaires, la participation financière de chaque membre aux dépenses du 
Syndicat est fixée comme suit : 

- 70 % pour le Département des Landes ; 
- 30 % pour la Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud. 

 
Le Syndicat Mixte a pour objet, sur une zone délimitée d’une superficie de 35ha 19a 82ca sise sur le 

territoire de la commune de Soorts-Hossegor, l’acquisition, l’étude, l’aménagement, l’équipement, la 
commercialisation et la gestion de terrains et, dans le cadre d’une procédure de zone d’aménagement 
concerté prévue par le code de l’urbanisme, l’initiative de création, la création et la réalisation de zone 
d’aménagement concerté.  
 
A ce titre, le Syndicat Mixte a conclu avec la société d’aménagement des territoires et d’équipement 

des Landes (SATEL), le 25 juillet 2017, une convention de concession d’aménagement pour une durée 
de 10 ans en vue de la réalisation de l’extension Est du parc d’activités de Pédebert sis à Soorts-
Hossegor. 
 

…/… 
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Afin de mener à bien cette opération, le Comité Syndical a décidé, par délibération du 2 février 2018, 
de céder à la SATEL le foncier lui appartenant, et représentant une superficie de 8ha 57a 21ca, au prix 
de 1 570 300 €, d’une part, et d’échelonner le paiement de cette cession sur 9 ans conformément aux 

dispositions du Traité de concession, d’autre part. Le Syndicat Mixte est resté propriétaire de la zone 

centrale située au sein de l’emprise de l’extension du parc d’activités, représentant une superficie 
totale de 2ha 12a 44ca. 

L’arrêté préfectoral portant autorisation unique de cette opération d’aménagement, au titre de l’article 
L. 214-3 du code de l’environnement, a été pris le 3 décembre 2018 au bénéfice du Syndicat Mixte 
(arrêté préfectoral n° 40-2016-00413). 

Les principales prescriptions résultant de cet arrêté sont les suivantes : 

 compensation de la zone humide détruite (1,85 ha) et des espèces associées (Fadet des 

Laîches) au sein de l’emprise du projet notamment par la restauration de la lande à 
molinie et la lande humide atlantique et par l’extension de la zone humide dégradée 
existante. Les travaux de restauration de la zone humide située dans l’emprise de la 
concession ont été réalisés à la fin de l’année 2022 et une somme de 12 000 € par an 
est prévue pour son entretien sur une durée de 30 ans ; 

 compensation pour destruction d’habitats et d’espèces protégées par la mise en place 

sur la parcelle boisée de compensation gérée par l’ONF située à 800 mètres du projet 
des conditions favorables à l’engoulevent d’Europe ; 

 compensation pour les boisements défrichés (6,16 ha) par la préservation de réserves 

boisées le long de l’émissaire situé dans l’emprise du projet, par la réalisation de 
travaux de génie écologique sur une surface de 6ha 81a 64ca consistant à la plantation 
de chênes lièges et d’arbousiers devant relever du régime forestier géré par l’ONF et par 
la réalisation de boisements compensateurs de jeunes pinèdes et de pins maritimes 
pour une surface totale de 7ha 29a 33ca à Lesgor (40400). 

 
A ce titre, le Syndicat a conclu deux conventions avec des propriétaires de boisements compensateurs 

à Lesgor sur une superficie de 8ha 14a 10ca.   
 
Une convention tripartite Syndicat/Commune/ONF a également été conclue le 20 septembre 2022 : 
elle mutualise sur 30 ans les compensations écologiques en matière à la fois de génie écologique 
(habitats naturels du chêne liège et des arbousiers) et d’habitat pour l’engoulevent sur des parcelles 
appartenant à la Commune de Soorts-Hossegor situées à environ 800 mètres de l’extension du parc 
de Pédebert. 

 
Dans ce cadre, la zone humide située sur la parcelle cadastrée Section AP n° 140 fait également 
l’objet de travaux d’entretien annuels et de suivis écologiques, pris en charge annuellement par 
l’opération d’aménagement. 
 
Lors du Comité Syndical du 19 mars 2024, il a été approuvé le transfert de propriété à la 
Communauté de communes MACS, à l’euro symbolique, des parcelles AP 140, d’une superficie de 2ha 

08a 44ca et AS 143 de 400 ca appartenant au Syndicat Mixte. Le Conseil communautaire du 16 mai 
2024 a approuvé ladite cession et l’acte notarié de cession est intervenu les 18 et 19 juillet 2024. 
 
Par ailleurs, au sein de l’emprise de l’extension Est du parc d’activités Pédebert, la Communauté de 
communes a procédé à l’acquisition d’un tènement foncier de 5 000 m² en vue de l’implantation d’un 
lieu dédié au développement de jeunes entreprises, au prix de 80 € HT/m² correspondant à une 

réduction du prix d’achat de l’ordre 40 € HT/m² par rapport au prix prévu dans le bilan financier de 
l’opération d’aménagement. 
 
Compte tenu du manque à gagner de 200 000 € pour l’opération d’aménagement, le Comité Syndical 

a décidé, lors de sa séance du 19 mars 2024, de verser à la SATEL, en sa qualité de concessionnaire 
de l’opération, une participation financière à l’équilibre correspondant à ce montant.  
 

La commercialisation de l’opération d’aménagement de l’extension Est du parc d’activités de Pédebert 
étant achevée, il ressort du bilan financier définitif un boni de liquidation de 667 695,83 € dont 
285 886 € sont fléchés pour couvrir le coût estimé de la mise en œuvre des compensations 
environnementales prescrites en contrepartie de la réalisation de l’extension du parc d’activités de 
Pédebert.  
 
Le Syndicat Mixte et ses membres se sont accordés sur les conditions dans lesquelles le Syndicat est 

liquidé en vue de l’arrêté prononçant le dessaisissement des compétences dudit Syndicat, dans le 
respect des articles L. 5721-7, L. 5211-25-1 et L. 5211-26 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT) et sous la réserve des droits des tiers. La présente convention a donc pour objet 
de prévoir les conditions de liquidation du Syndicat Mixte, et notamment les principes de répartition 
du patrimoine et de dévolution de l’actif et du passif à ses membres. 

…/… 
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CECI EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

 Article 1 - Objet de la convention cadre de liquidation 

La présente convention a pour objet, en vue de l’intervention de l’arrêté préfectoral prononçant la 
dissolution du Syndicat Mixte, d’organiser les conditions et les modalités de liquidation du Syndicat 
Mixte pour la restructuration de la zone d’activités de Pédebert à Soorts-Hossegor entre ses membres, 
dans le respect des règles applicables pour les syndicats de communes édictées par le code général 
des collectivités territoriales conformément aux dispositions de l’article 16 des statuts du Syndicat 
Mixte. 

Article 2 - Modalités de transfert des autorisations environnementales et des obligations et 
conventions afférentes concernant l’opération d’extension du parc d’activités de Pédebert 

Il est précisé, tout d’abord, que MACS s’est vu remettre les équipements publics de l’extension Est du 
parc d’activités de Pédebert par la SATEL, en sa qualité de concessionnaire de l’opération. A cet égard, 
le Conseil communautaire de MACS a donné son accord sur la remise à l’euro symbolique de ces 
espaces publics, lors de sa séance du 28 mars 2024. 

La réalisation de cette opération ayant donné lieu à des prescriptions de mises en œuvre de mesures 
de compensation environnementale, il est ensuite convenu que MACS se voit transférer le bénéfice de 

l’ensemble des autorisations administratives accordées au Syndicat Mixte dans ce cadre. 

A ce titre, il est convenu que MACS accepte le transfert du bénéfice de l’arrêté préfectoral du 3 
décembre 2018 portant autorisation environnementale sous le numéro 40-2016-00413, à compter de 
la date effective de dessaisissement des compétences du Syndicat. A cet égard, conformément à 
l’article 8 dudit arrêté préfectoral, les services de l’Etat compétents seront sollicités par le Président de 

la Communauté de communes, dûment habilité à cet effet par une délibération du Conseil 
communautaire et par une délibération du Comité Syndical l’y autorisant, en vue de la modification 
dudit arrêté en ce sens.  

MACS accepte, à compter du transfert du bénéfice de cet arrêté préfectoral, de prendre en charge 
administrativement et financièrement l’ensemble des obligations qui y sont attachées, à savoir 

notamment : 

 compensation de la zone humide détruite (1,85 ha) et des espèces associées (fadet des 

laîches) au sein de l’emprise du projet, notamment par la restauration de la lande à 
molinie et la lande humide atlantique et par l’extension de la zone humide dégradée 

existante, sur une superficie de 2ha 08a 44ca ; 
 

 compensation pour destruction d’habitats et d’espèces protégées par la mise en place 
sur la parcelle boisée de compensation gérée par l’ONF située à 800 mètres du projet 
des conditions favorables à l’engoulevent d’Europe ; 
 

 compensation pour les boisements défrichés (6,16 ha) par la préservation de réserves 
boisées le long de l’émissaire situé dans l’emprise du projet, par la réalisation de 

travaux de génie écologique sur une surface de 6ha 81a 64ca consistant à la plantation 
de chênes lièges et d’arbousiers devant relever du régime forestier géré par l’ONF et par 
la réalisation de boisements compensateurs de jeunes pinèdes et de pins maritimes 
pour une surface totale de 7ha 29a 33ca à Lesgor (40400) ; 
 

 réalisation de mesures de suivi : 
 suivi de la mesure compensatoire portant sur la zone humide et en faveur du 

Fadet des Laîches : fréquence annuelle pendant 5 ans puis tous les 5 ans ; 

 suivi de la mesure compensatoire en faveur de l’Engoulevent d’Europe : fréquence 
annuelle pendant 5 ans puis tous les 5 ans jusqu’en année N+ 20 puis en N+ 30 ; 

 suivi de l’efficacité des mesures d’évitement et de réduction en faveur des espèces 
aquatiques et semi-aquatiques et des chiroptères : fréquence annuelle pendant 5 
ans puis tous les 5 ans jusqu’en année N+ 20 puis en N+ 30 ; 

 surveillance des espèces végétales exotiques envahissantes : fréquence annuelle 

pendant 5 ans puis tous les 5 ans jusqu’en année N+ 20 puis en N+ 30. 

Le Syndicat Mixte a conclu plusieurs conventions, qui ont fait l’objet d’un agrément par les services de 
l’Etat compétents, et qu’il y a lieu de transférer à MACS. 
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 4 

Tout d’abord, le Syndicat Mixte a conclu, le 1er mars 2019, deux conventions tripartites de boisement 
compensateur sur des terrains sis sur la commune de Lesgor, d’une surface totale de 8ha 14a 10ca, 
avec l’entreprise PUYO, chargée de la réalisation des travaux, et les deux propriétaires concernées, 

soit, d’une part, M. PUYO Jean-Marie et, d’autre part, l’indivision simple Mme et M. PUYO Jean-Marie. 

Ces parcelles ont en effet été identifiées comme éligibles au boisement compensateur, par avis du 
service Nature et Forêt de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Landes en date 
du 21 novembre 2018. 

Les parcelles cadastrées concernées par la convention tripartite conclue avec M. PUYO figurent dans le 
tableau ci-dessous : 

Commune Lieux(x)-dit(s) 
Section 

cadastrale 
N° des parcelles 

Contenance 

ha a ca 

Lesgor Carrère C 159 0 96 30 

Lesgor Carrère C 161 1 53 80 

Lesgor Carrère C 162 2 91 00 

Lesgor Carrère C 163 1 95 95 

Lesgor Carrère C 164 0 43 10 

       

    7 80 15 

Les parcelles cadastrées concernées par la convention tripartite conclue avec l’indivision simple sont 
décrites dans le tableau ci-après : 

Commune Lieux(x)-dit(s) 
Section 

cadastrale 
N° des parcelles 

Contenance 

ha a ca 

Lesgor Carrère C 160 0 33 95 

 

Ces deux conventions, d’une durée de 20 ans, ont reçu l’approbation des services de la Direction 
Départementale des Territoires et de la Mer des Landes le 23 avril 2019, dès lors qu’elles fixent les 
conditions de réalisation des boisements compensateurs exigées au titre de l’autorisation de 

défrichement délivrée par l’arrêté préfectorale du 3 décembre 2018. 

Il est précisé que les travaux de boisements prescrits par l’autorisation de défrichement au plus tard 
avant le 3 décembre 2023, ont été réalisés dans le courant de l’année 2022. 

Le Syndicat Mixte a également conclu, le 20 septembre 2022, une convention tripartite dite d’accueil 
des mesures à des fins de compensations écologiques avec la commune de Soorts-Hossegor et l’ONF 
concernant les parcelles cadastrées sur la commune de Soorts-Hossegor suivantes : 

Commune Lieux(x)-dit(s) Section cadastrale N° des parcelles 
Contenance 

ha a ca 

Soorts-Hossegor Les Tucs AO 5 4 83 00 

Soorts-Hossegor Les Tucs AO 8 1 30 29 

Soorts-Hossegor Les Tucs AO 18 (p) 0 70 00 

       

    6 83 29 

 

Une telle convention, qui a reçu l’approbation des services de la DREAL Nouvelle-Aquitaine lors d’une 
réunion du 17 novembre 2021, dont le procès-verbal est annexé à la présente convention, permet de 
mutualiser les compensations écologiques en matière à la fois de génie écologique (habitats naturels 
du chêne liège et des arbousiers) et d’habitat pour l’engoulevent sur les parcelles communales AO 5, 
AO8 et AO 18 pour partie, situées à l’Ouest du parc d’activités de Pédebert. 
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Ces mesures de compensations environnementales consistent, tout à la fois, à : 

- créer un îlot de vieillissement de 2 hectares ; 

- régénérer naturellement la vieille pinède à chêne liège ; 

- créer une pinède à chêne liège issue d’une régénération naturelle cloisonnée et peu dense, 
favorable à l’Engoulevent d’Europe. 

Les principes techniques de génie écologique sont décrits dans le document intitulé « Plan de gestion 
du site compensatoire retenu en faveur de l’Engoulevent d’Europe » rédigé par la société ETEN le 22 
octobre 2019 et annexé à la présente convention. 

Afin de prendre en compte ces nouveaux éléments de gestion, le plan d’aménagement forestier de la 
commune de Soorts-Hossegor a fait l’objet d’une décision de modification prise le 12 mai 2023 par 
M. CONSTANTIN, Directeur d’agence de l’ONF, pour la période 2023-2027. 

La convention tripartite, conclue entre le Syndicat Mixte, la commune de Soorts-Hossegor et l’ONF, 
prévoit aussi des contreparties financières à la mise à disposition à des fins de compensations 

écologiques d’une partie de la forêt communale soumise au régime forestier : 

 Indemnités à titre ponctuel 

 Montant unitaire Nb Unité Total 
Année de 
facturation 

Frais de dossiers 
(Prestation ONF) 

1500 € Forfait 1 500 € 2022 

Perte de valeur d’avenir 
(Indemnité commune) 

23 500 € Forfait 23 500 € 2022 

Redevance ponctuelle 
pour les actions autorisées 

(Prestations ONF) 

Modification d’aménagement : 1500 € 

(Compétence locale) 
Forfait 1 500 € 2022 

Repérage des arbres à conserver 
200,00 €/ha 

6,13 ha 1 226 € 2022 

Programmation annuelle des travaux 
Selon travaux et prestation 

ONF 
Selon besoin 

 

 Indemnités annuelles 

 Montant unitaire Nb Unité Total 

Redevance pour usage 
exclusif des services 

écosystémiques rendus par 
le terrain concerné 

Service pour la préservation de 
la biodiversité 

200 €/ha/an  6,8329 1 366,58 

Remboursement des frais 
de garderie 

10% en €HT des montants totaux annuels  136,67 

Tous les montants sont Hors Taxe. Ils sont indiqués à la valeur de l’euro année n (n = année de signature 
de la présente). L’actualisation de cette valeur est définie selon la formule d’actualisation de la convention. 

 

Il est enfin précisé que la conclusion d’une telle convention conduit à retenir, en comparaison avec les 
prescriptions de l’arrêté préfectoral du 3 décembre 2018, d’une part, une durée de la compensation 

forestière de 30 ans (arrêté préfectoral : 20 ans), identique à la durée prescrite de mise en œuvre des 
compensations environnementales, et d’autre part, une surface plus élargie de 6ha 13a 29ca pour la 
compensation liée à l’engoulevent (arrêté préfectoral : 5ha 53a 93ca) et de 6ha 83a 81ca pour les 
mesures de génie écologique sur les parcelles AO 5, 8 et 18p (arrêté préfectoral : 6ha 81a 64ca), 
compte tenu de la configuration cadastrale des parcelles compensatrices. 

A compter du transfert de cette convention à son profit, MACS accepte de mettre en œuvre ces 
mesures de compensation environnementale, dont certaines mesures vont au-delà des prescriptions 

inscrites dans l’arrêté préfectoral d’autorisation unique du 3 décembre 2018. 
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Par conséquent, il est convenu que les conventions suivantes seront transférées, à compter de la date 

effective de dessaisissement des compétences du Syndicat, par voie d’avenant, à MACS qui reprendra 
les droits et obligations du Syndicat : 

 convention tripartite de boisement compensateur sur des terrains sis sur la commune de 
Lesgor, d’une surface totale de 7ha 80a 15ca, conclue le 1er mars 2019 entre le Syndicat 
Mixte, l’entreprise PUYO chargée de la réalisation des travaux et M. PUYO Jean-Marie ; 

 convention tripartite de boisement compensateur sur des terrains sis sur la commune de 
Lesgor, d’une surface totale de 0ha 33a 95ca, conclue le 1er mars 2019 entre le Syndicat 
Mixte, l’entreprise PUYO chargée de la réalisation des travaux et l’indivision simple Mme et 
M. PUYO Jean-Marie ; 

 convention tripartite dite d’accueil des mesures à des fins de compensations écologiques 
conclue le 20 septembre 2022 entre le Syndicat Mixte, la commune de Soorts-Hossegor et 
l’ONF. 

En contrepartie de la prise en charge de ces obligations environnementales, MACS accepte, pour solde 
de tout compte, le versement par le Syndicat Mixte de la somme de 285 886 € correspondant aux 
montants estimés de la mise en œuvre de ces mesures sur la durée restante, à compter de leur date 

de transfert, des conventions conclues par le Syndicat Mixte à cet effet.  

A titre indicatif, il est prévu la répartition de ce montant de 285 886 €, résultant d’une partie du boni 
de liquidation de l’opération d’aménagement de l’extension Est du parc de Pédebert, selon les 
dépenses suivantes : 

- 155 000 € pour les compensations « zone humide » ; 
- 10 000 € pour la poursuite de la mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage 

environnementale ; 
- 3 000 € au titre des travaux d’entretien de la propriété de Lesgor ; 
- 117 886 € au titre des compensations forestières portant sur le génie écologique. 

 

Article 3 - Répartition du résultat de clôture du Syndicat Mixte 

Il est convenu que les soldes de clôture du Syndicat Mixte, constatés lors du vote du compte 
administratif du dernier exercice comptable, seront répartis, tant en section de fonctionnement qu’en 
section d’investissement, selon les modalités suivantes, en deux étapes. 

Il est, dans un premier temps, fait application de la clé de répartition des participations statutaires des 
membres du Syndicat Mixte prévue à l’article 15 des statuts dudit Syndicat, soit : 

 Pour le Département des Landes : 70 % 

 Pour la Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud : 30 % 

Dans un second temps, afin d’assurer un partage équitable de ces excédents, compte tenu du 
versement, par le Syndicat Mixte à la SATEL, d’une participation financière d’équilibre à l’opération 
d’aménagement de 200 000 € consécutif à l’acquisition par MACS d’un tènement foncier de 5 000 m² 

au prix de 80 € HT/m², au lieu de 120 € HT/m² tel qu’inscrit en recettes dans le bilan financier de 
l’opération, la répartition des résultats ainsi calculée lors de la première étape fait l’objet d’une 
minoration d’un montant de 140 000 €, sur la part revenant à la Communauté de communes, et d’une 
augmentation de ce même montant, sur la part revenant au Département. 

Il est précisé que ce montant de 140 000 € correspond à la part du Département des Landes au 
versement à l’opération d’aménagement de la participation financière d’équilibre de 200 000 €, calculé 

selon la clé de répartition définie à l’article 15 des statuts du Syndicat Mixte.  

Article 4 - Archives du Syndicat Mixte  

A l’issue de la dissolution du Syndicat Mixte, le Département des Landes conservera les archives du 
Syndicat Mixte. 

Article 5 - Entrée en vigueur de la convention 

La présente convention de liquidation du Syndicat Mixte pour la restructuration de la zone d’activités 
de Pédebert à Soorts-Hossegor prendra effet à compter de l’entrée en vigueur de l’arrêté préfectoral 
portant dessaisissement des compétences dudit Syndicat Mixte 
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Article 6 - Annexes  

Sont annexés à la présente convention les documents suivants : 

 Plan de situation de l’opération d’aménagement 

 Arrêté préfectoral n° 40-2016-00413, en date du 3 décembre 2018, portant autorisation 
unique de l’extension Est du parc d’activités de Pédebert à Soorts-Hossegor, au titre de 
l’article L. 214-3 du code de l’environnement 

 Convention tripartite de boisement compensateur sur des terrains sis sur la commune de 
Lesgor, d’une surface totale de 7ha 80a 15ca, conclue le 1er mars 2019 entre le Syndicat 
Mixte, l’entreprise PUYO chargée de la réalisation des travaux et M. PUYO Jean-Marie, et ses 

annexes  

 Convention tripartite de boisement compensateur sur des terrains sis sur la commune de 
Lesgor, d’une surface totale de 0ha 33a 95ca, conclue le 1er mars 2019 entre le Syndicat 
Mixte, l’entreprise PUYO chargée de la réalisation des travaux et l’indivision simple Mme et 

M. PUYO Jean-Marie, et ses annexes  

 Avis sur l’éligibilité des boisements compensateurs, en date du 21 novembre 2018, Direction 
Départementale des Territoires et de la Mer des Landes 

 Approbation des conventions de boisement compensateur, en date du 23 avril 2019, Direction 
Départementale des Territoires et de la Mer des Landes 

 Convention tripartite dite d’accueil des mesures à des fins de compensations écologiques 
conclue le 20 septembre 2022 entre le Syndicat Mixte, la commune de Soorts-Hossegor et 
l’ONF et ses annexes : 

 Plan de l’emprise des terrains concernés 

 Programme d’actions prévisionnel et son calendrier 
 Attestation de l’assurance Responsabilité civile du bénéficiaire 
 « Plan de gestion du site compensatoire retenu en faveur de l’Engoulevent 

d’Europe » rédigé par la société ETEN le 22 octobre 2019 

 Arrêté préfectoral n° 40-2016-00413 
 Compte rendu de la réunion du 17 novembre 2021 (DREAL, DDTM, SATEL, 

Syndicat Mixte) 

 Décision portant complément et modification de l’aménagement forestier de la forêt 
communale de Soorts-Hossegor pour la période 2023-2027 du 12 mai 2023 

Fait en trois exemplaires              A Mont-de-Marsan, le 

 
 
Pour le Syndicat Mixte pour la restructuration de 
la zone d’activités de Pédebert à Soorts-

Hossegor, 

Pour le Département des Landes, 

 
 
 

 
Le 1er Vice-Président du Syndicat Mixte,  

Cyril GAYSSOT                              

 
 
 

 
Le Président du Conseil départemental, 

Xavier FORTINON 
 
Pour la Communauté de communes Maremne 
Adour Côte-Sud, 
 
 
 

 
Le Président du Conseil communautaire, 
Pierre FROUSTEY 

 



Plan de situation - Extension de la ZA de Pédebert 
(Soorts-Hossegor)






















































